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Avis adopté, par le Conseil économique, au cours de sa séance 
du 4 août 1954. FE 


Le Conseil économique, 


Vu l'article 35 de la Constitution de la République française 
qui prévoit qu'il est obligatoirement consulté sur l'établisse- 
ment d'un plan économique national, ayant pour objet le plein- 
emploi des hommes et l'utilisation ralionnelle des ressources 
tuatérielles ; 


Vu l’article {* de la loi du 20 mars 191, relative à la com- 
posilion et au fonctionnement du Conseil économique ; 


Vu la lettre, en date du 31 juillet 1954, de M. le président 
du conseil, 


Après avoir entendu les explications données par M. Alexandre 
Verret au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, 


Après avoir rejeté le contre-projet d'avis présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T. (1), 


Après avoir entendu une déclaration du groupe des chefs 
d'entreprise (1), 
Emet l'avis suivant (2): 
EL — Le Conseil économique, 


Approuve les objectifs généraux du programme d'équihbre 
financier, d'expansion économique et de progres social présenté 
par le Gouvernement, programme qui à pour objet: 


1° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation 
du revenu national; 


2° La normalisation et l'abaissement des coûts de production; 

3° L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'erme 
plui ; 

4° L'équilibre de la balance des comptes et le développemeut 
du commerce extérieur; 

5° L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer 
et la coupéralion économique et financière entre la métropole 
et les pays d'outre-mer. 


(1) Ce contre-projet à été rejeté au scrutin public par 91 voix 
contre 45 et 19 abstentions (le texte du contre-projet et le vote 
figurent en annexe). 


(1) Le texte de cette déclaration figure en annexe 
(2) Le vole 4 été acquis au scratin publie par 131 voix contre 1 
et 27 abstentions. 
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762 CONSEIL ECONOMIQUE 
Cur l'orientation générale du programme, ïil présente les h) Aux assurances du Gouvernement relatives au maintier de 


observations et proposihions crapres : 


— Le Conseil} économique, 


Ohsene que selon Je texte proposé, le succès des mesures 


implicite des trois postulats 

a) La bhération des échanges qui, dans le cadre de l'Europe 
de l'O, E. C. un caractere inéluctable, doit être poursuivie 
sous Le couvert de protections transitwres indispensables, 


Cette Hhération dans le cadre d'une politique ten- 
dat à La resotption du déficit de la balance des comptes, méme 


du l'hypothese où l'aile américaine viendrait à suhir une 
réduction se ble, Elle est une arme cfli“ace en vue de con- 
traindre les entreprises tnarginales à se imoderniser ; 

c) 1 tran-ferts vers des activités productives des crédits 


actuellement affectés à des charges loproductives pourront 
atteindre 10% un volume suffitant pour donner aux 
réformes eavisagees attendue, 

canvient de contrôler 


Le Conseil économique estime qu'il 


dans queue Ces trois ses S€ VÉTI- 
ront dati f 1) 
Les observations de poriee générale que formule le 


Conseil économique visent tout d'abord nature des inoyens 


his eh œuvre pour l'execulion du prograume. 


Les moyens proposés par de Gouvernement sont essentivlle- 
Juënt d'ordre financier: or, c'est seulement lors de l'établisse- 
ment du budget de 1455 qu pourra sans doute apprécier 
le- ressources qui pourront etre affectées à Fexécution du pre- 
et notamment l'inportance et Ja natine des transferts 


qu! pourront cire réa 

Cependant, d'autres moyens, dont certains ont élé envisagés 
par le Gonvernement, sont de uature à orienter l'économie dans 
la ht l'expansion, 

A cet égard, le Conseil « pren.l acte des déclara- 


tonus de M. le mirustre des finnunce<, des affaires économiques 


et du lors de son audition du 2 aoûf, déclarations 


a) A la nécessité de proccder à une politique sélective pour 
lutter contre les tendances et pour assurer l'ex- 
pansion de la production et le déve'oppement des investisse- 
inents dans un sens conforme aux objectifs généraux du pro- 
L 


En matitre de célaxation des 


En matière de crédit à moyen terme grâve à un Imécanisine 
de post ou de prétinancement qu en allonge la durée. 


Cette politique sélective s'insprera des critères économiques, 


prof: ssionne;s et iphique 


A l'importance du rôle des marchés de l'Etat dans lorien- 
lation de la politique économique du pays; 


€) A la portée de la réorganisation fonciere envisagée qui 
recouvre Lout à la fois le remembrement, la mise en valeur des 
terres en friche, le regroupement d'exploilal ons agricoles non 
viables ; 


d) Aux précisions relatives à la dotation en capital des en're 
prises haliohales qui concerne exclusivement consolidation 
d'une partie des préts du fonds de modermisallon et d équipe- 
ment, à l'exclusion de toute participalion des capitaux privés 
à la formation du capital de ces entreprises (sauf sans doute le 
cas des sociétés d'économie mixte) ; 


e) Aux assurances que la baisse des prix et des tarifs de 
l'énergie qui pourrait étre envisagée en vue de favoriser le 
développement de industrielle ne conduira pas au 
déséquifbre permanent des exploitations prodnetrices d'éner- 

f) A la position du Gouvernement tendant à accorder le maxi- 
man de faciles de financement à la construction de logements 
économiques decents pour les popuiabons laborieuses ; 


4) Aux intentions du Gouvernement de poursuivre dans Ja 
mesure de ses besoins une politique d'abaissement du loyer de 
l'argent ; 

Ce texle résulte Œ'un amendement déposé par le groupe des 
travailleurs C. F. T, C. et adopté à main levée, 


Ja réglementation actuelle sur Ja durée du travail; 


À lharmonisation des charges sociales évoquées 
l'exposé des qui ne dot pas étre hierp'étée comme 
mesure remetlant en cause le progrès soéial, mais comme 
traduetion d'un effort du Gouvernement francais auprés 
instances internationales en vue d'aboutir à légalisation des 
charges sociales dans les différents pays; 


A la siluation de l'artisanat, qui ne saurail être négligie. 
IV. — Le Conseil économique, 


Formule en outre les observations suivantes por'ant sur là 
polibque d'expansion proposée par le Gouvernement, sur celle 
des territoires d'outre-mer, sur celle du commerce extérienu 


A. — POLITIQUE D'EXPANSION ÉCONOMIQUE 


Le Couse} économique consdére que les objectifs reconnue 
necessaires dans lordre économique ne saurment étre atteints 
que dans une expansion de toutes les activi'és nationales el 
par une augmentation harmon'euse du revenn national, 


a) Les Salaires. 


Il est juste que l'augmentation des ressources salariales, et 
notamment des salaires, accompagne l'accroissement de La pro- 
duchon et de la produelivité eï que les travailleurs bénélicient 
à la fois du progrès général et des æésultats de leurs efforts 
Cependant, en l'état actuel de la conjoncture et dans Ja mesur 
où la hausse des salaires, constituant un pouvoir d'achat, su) 
PRES, est une incitation pour les employeurs comine pour 
es salariés à produire plus et mieux et ne présente pas de 
danger pour la stabilité monétaire sans compromettre les p 
sites d'exportation, il semble opportun qu'elle précède et 
par conscquent favorise augmentation de la production, 

Ivy a lieu à cet égard de rappeler l'avis du Conseil écono- 
imique du 7 juullet 195% sur le deuxième plan de modernisaton 
et d'équipement, lequel recommande : 

De lier à l'essor économique le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, ainsi que les prestations familiales; 

De häter la conclusion de conventions colleclives du travail 
comprenant des clanses de salaires propres à chaque catégore 
professionnelle, clauses établies notamment dans le resp 
de là hiérarchie des salaires, 


Le Conseil économique prend acte de la déclaration de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan su 
vaut laquelle un de: résultats de lation envisagée devrait otre 
de porter, en deux é'apes., à 125 franes de FPheure, soit 
29.044) francs par mois, la rémunération sociale de base dans 
l'agglomération parisienne. 


Le Conseil économique ne mel pas en dou'e qu'en pareil tas 
une amélioration du méme cdre devrait être étendue aux pres 
tations fainiliales. 


En ce qui con-erne les fon tionnaires. le Conseil économique 
prend acte des déclarations de M. le ministre des finances. des 
affaires économiques et du plan selon lesquelles il sera proccdé 
par étape à la hiérarchisation de tranches successives de la 
partie fixe annuelle de 12.000 francs de traitement. 


Le Conse:l économique précise que Je but à afleindre est 
l'application du taux S. M. 1. G. découlant des avis de la com- 
mission superieure des conventions eallectives (1). 


b) Le financement des prestations sociales. 


Le projet de loi prévoit une réforme des prestations sociales 
portant lout à la fos sur: 


1° Les modalités de financement ; 


2° L'aménagement des prestations sous réserve que leur 
montant global ne soit pas diminué ; 


2e La structure des organismes chargés de la gestion des pre 
tations sociales sans qu'il soit porté atteinte aux principes fon- 
damentaux de cette gestion; 


4° La eœéalion d'un fonds national vieillesse. 


(4) Ce texte résulte d'un amendement présenté par le groupe des 
travailleurs C.G.T.- F0, et adopté au scrutin public par vois 
contre el abstenlions, 
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Le Conseil Or n'est pas en mesure de formuler un 
avis à ce sujet, à défaut de connaître les intentions du Gou- 
vernement en ces matières, qu'elles concernent les prestations 
faruihales, vieillesse ou maladie. 


Toutefois, il estime que la création du fonds national viel- 
lesse ne peut ére acceptée que si elle ne porte pas atteinte aux 
régimes de retraites par répartition qui actuellement ne com- 
portent pas de déficit, et dans la mesure où les ressources ne 
seraient pas diminuées dans les différents régimes. 


Ce fonds doit assurer un financement plus équitable et com- 
plémentaire en vue d'accroître le pouvoir d'achat des vieux 
et des économiquement faibles. 


Le Conseil prend acte de l'intention du Gouvernement de le 
consulter ainsi que les organisations compétentes sur les pro- 
jets de réforme énoncés au projet de loi (2°, paragraphe pre- 
nier}. 


c) La réadaptation et le reclassement de la main-d'œuvre, 


Le Conseil économique insiste sur la nécessité de procéder 
à la réadaptation et au reclassement de toutes les personnes 
libérées par la reconversion des entreprises, Une telle politique 
suppose l'organisation et le financement d'un fonds de réadap- 
tation et de reclassement disposant de ressources suffisantes 
en vue d'assurer: 


{° La formation professionnelle accélérée des adultes; 


2 Le coût social de la reconversion. Celui-ci, qui comprend 
notamment des primes de licenciement et des salaires d'attente, 
le coût de la formation professionnelle accélérée, les frais de 
déplacement éventuel pour les travailleurs et leur famille, doit 
étre pris en charge à la fois par l'Etat et par les entreprises de 
la branche considérée, de telle manière que la situation des 
travailleurs ne soit pas aggravée; 


des services de main-d'œuvre chargés d'as- 
surer dans les meilleures conditions la compensation des offres 
et des demandes de travail; 


4 En outre, ce fonds devra s'intéresser activement À Ja 
construction de logements dans les régions où l'on prévoit une 
ripide expansion dans les années à venir, 


d) Politique de reconversion des entreprises. 


Le Conseil économique prend acte des déclarations de M. le 
moustre des finances, des affaires économiques et du plan 
visant l'assainissement nécessaire de notre économie par la 
reconversion d'un nombre, qu'il estime relativement peu 1mpor- 
tant, d'entreprises qui, dans l'activité qui leur est propre, sont 
une des causes du maintien du niveau élevé des prix. 


De toute manière, la reconversion de certaines entreprises 
peut s'imposer. 


Le Conseil économique souhaite la mise en œuvre de dispo- 
sions permettant de la faciliter. 


Il estime nécessaire l'organisation et le financement d'un 
fonds de reconversion et d'adaptation des entreprises. 


Il recommande cependant que les opérations de reconversion 
ne soient décidées qu'après des études approfondies, industrie 
par industrie et région par région. 


Il recommande que dans toute la mesure où cette solution 
est économiquement viable compte tenu du coût social du 
déplacement de la main-d'œuvre et des entreprises, les possi- 
billés d'une reconversion des productions et d'un 4 
tuent de la main-d'œuvre sur place soient examinées par prio- 
rité, Ceci suppose des études de reconversion menées au sein 
de commissions régionales associant les principaux intérêts éco- 
homiques en présence et portant notamment sur le dévelop- 
pue dans le cadre de la région, de productions complémen- 
aires. 


IL suggère que des avantages fiscaux et de crédit soient accor- 
dés pour faciliter les mesures de décentralisation industrielle 
nationale et de regroupement régional (1) lorsque celles-ci con- 
duisent à l'implantation d'activités nouvelles dans les régions 

1) Ce texte résulte d'un smendement présenté par MM. Mayolle et 
Philip et adopté à main levée, 


insuffisamment développées et dans celles où une crise pro- 
fonde menace de s'instaurer (1). 


Le fonds de reconversion devrait n'accorder des prêts qu'A 
des entreprises désirant se reconvertir dans un secteur d'act- 
vité où l'expansion est possible et dont l'intérèt national ne 
peut être contesté, 


li conviendrait de considérer pus les perspectives de déve. 
loppement des entreprises qui demandent l'aide du fonds que 
leur Situation financière ac'uelle, 


Le Conseil économique suggère que les ressources du fonds 
de reconversion soient plus spécialement consacrées au crédit 
à moyen terme prolonge, 


Les reconversions ci-dessus indiquées s'appliquent À la recon- 
version de productions agricoles, Cette reconversion doit temr 
compte de la progressivité et des délais nécessaires à toute 
transformation agricole, 


Le Conseil économique précise que le regroupement des 
exploitations agricoles non viables ne doit pas avoir pour résul. 
tat de porter atteinte à l'exploitation agricole française ; 11 doit 
tendre au contraire à lui assurer sa pleine efficacité. 


B. — Ja POLITIQUE ÉCONOM IQ E DANS LES PAYS D'OUTRE MER 


Le Conseil économique chserve que l'exposé des motifs ne 
précise pas les moyens à mettre en œuvre pour réaliser la 
coopération économique et financière entre la métropoïe et les 
pays d'outre-mer, Certes, 11 est fait allusion à la réforme indis- 
pensable du statut douaruer de Ja zone franc 


Le Conseil estime que Ja réforme tarifaire envisagée ne 
devrait pas tendre à renforcer la préférence métropolitaine. 


Il souhaite que l'orientation de la politique économique des 
pr d'outre-mer tende au déveioppement de la produetion de 
eplibles de re'ever le niveau de vie des populations 
autochtones, Dans cet esprit, demande qu'aucune étude préa- 
lable ne soit négligée atin de mieux adapter la poiitique d'inves- 
Ussements aux réalités régionales et que l'organisation des 
marchés réponde à ces nécessités régionales et non à des 
concepis 4 priori, 


Eufin, le Conseil économique considère que l'équilibre de la 
balance de la zone france doit être recherché notamment par le 
développement des productions de Fensemble de FUnmion fran 
caise tant en produits alimentaires qu'en matières prenuéies 
nécessaires à l'industrie et pour lesquelles nous sommes actuel- 
lement en partie tributaires de l'étranger (2). 


C. — POLITIQUE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


L'un des points essentiels du programme économique est la 
libération des échanges. En réalité, la France avait déjà pris 
l'engagement, il y a plusieurs mois, de porter le pourcent 
de Hhbération de ses échanges de 5% à 65 p. 100, IL convient de 
rappeler que la Libération d'avril dernier fut accompagnée de 
l'institution de taxes de transfert de 10 à 13 p. 100 et que le 
volume des importalions ne s'est pas sensiblement accru, En 
s'engageant aujourd'hui, sans équivoque, dans cette voie, Île 
Gouvernement entend, selon les propres termes de son mini-tre 
des finances « normaliser les échanges iec les pars membres 
de l'O. F. C. FE. Dans l'esprit dun Gouvernement cette politique 
est une condition de l'expansi 11. mais elle doit cepe dant être 
mise en œuvre avec prudence ; en effet, elle risquerait d'aggra- 
ver Je déficit de Ja balance des comples el de meltre en 
difficulté de nombreuses entreprises si ja protection assurce 
par la laxe de transfert venait à étre remise en cause 


Dans tous les cas, on ne saurait chercher À résoudre, tem 
porairement, les difficultés, par une rmanipulation monétaire, 
solution de facilité comportant da très graves dangei 


Un amendement présenté par le croune des travailleu 


el tendant à supprimer le membre de phrase: « les mesures de 
décentralisation industrielle lorsque celle-ci conduit à. », à 


rejeté à main levée, 

Un amendement présent£ par le groupe des travailleurs G. T, 
et tendant à ajouter au premier alinéa: « au développement des 
investissements économiques et sociaux qui sont de l'intérét de ces 
enr à la réalisation du plein emploi de la main-d'œuvre et À 
‘augmentation des salaires » et au début du second alinfa les mmats: 
enfin, sous ces réserves », n (té rejeté. Ce vole à acauls 44 
Scrutin public par 78 voix contre 54 el 20 abstentious, 
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D dre d'une politique d'ensemble du commerce exti- 
il éconormaqut e référant à ses avis anlerieurs 
ment à \ du 7 juillet 1954, eur le 
plan d tion et d'équipement, rappele notamment: 

ju terme doit étre axée moins sur 
ju t nporaire, que sur une aide favorisant Fadap- 
Lu et développement Ge productions isceptibles 
(l itlori de diminuer le importations ; 

» D | pement et l'équilibre de nos échanges sont 
conditionne par 

La il di la perinanel e de: éxportalions ag oles ; 

L'élargissement progressif de l'aire géographique des mar- 


hs, notamment pour les produits agricoles (1) ; 


ontrats à long terme pour la vente de biens 


La conclusion de « 
les pays du Commonwealth ; 


d' quipement n ave: 
Le développement de nos échanges avec les pays de l'Est. 


4° Qu'il convient de rappeler, en vue de procéder à une 
Jueileure organisation de notre commerce extérieur, la néces- 
sité de regrouper sous une même autorité les services adminis- 
tratifs qui traitent des relations économiques exlérieures, 
ü jourd'hui dispersés entre divers ministères. 


V Sur un certain nombre de problème soulevés à la fois 
par de projet de loi et par l'exposé des motifs, Je Conseil 
tconomique croit devoir rappeler ses avis antérieurs €i-après 
énumérés : 


{ Avis sur le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
du 7 juillet 1954; 


2 Résolution relative aux besoins de l'équipement agricole et 
rural du $S octobre 1952; 


3 Résolution concernant la réorganisation de Société nationale 
des chermins de fe” français et la coordination des trans- 
ports ferruviaires et routiers du 11 décembre 1951; 


4 Hésolulion concernant Ja réforme du marché financier du 
12 novembre 1952; 


5 Résolution concernant les problèmes d'ensemble relatifs au 
crédit du 27 1953; 


6 Résolution concernant le crédit à la consommation du 23 fé- 
vrier 1954, 


2 Avis sur le projet de loi n° 7164 relatif à la réforme fiscale 
du 13 janvier 1954: 


8 Résolution concernant ‘es problèmes des excédents d'alcool 
du juillet 1953; 


9 Résolution relative à l'équilibre financier de la sécurité 
sociale du 12 décembre 1953; 


D Résolution concernant les prestations familiales dans leur 
ensemble du 18 décembre 1951; 


11 Résolution concernant les problèmes de l'alcoolisme du 
14 janvier 1954; 


{2 Résolution concernant échanges extérieurs du 


10 juin 1953; 
43 Résolution concernant l'utilisation de nos ressources en 
pétrole brut du 26 mars 1951; 


14 Résolution concernant les problèmes posés par la recherche 
scientifique et technique du 9 juillet 1953; 


15 Résolution relalive à la formation des techniciens, ingé- 
nieurs et cadres de l'industrie du 20 octobre 1%3 ; 


16 Résolution relative à Ja formalion des cadres, techniciens 
et ingéneurs de l'agrcultu:s: du 23 mars 1964; 


17 Résolution concernant l'ensemble du problème du logement 
du 930 juin 


(1) Ce texte résulte d'un amendement présenté par M. Lemaire- 
Audoire el adopté à main levée, 1 se subtilue au tex'e suivant” 

“ L'organisalion de marchés en commun aux dimensions terri- 
toriales les pus jarges possibles, notamment pour les produits 
agricu:es, 


18 Avis des 20 décembre 1%90, 23 juillet 1952 et 17 mars 193 
concernant les priorités des problèmes de reconstruction 
et de réparation des dommages de guerre et rappelant 
l'urgence de ces problèmes dont la solution est un «66. 
ment du redressement et de l'expansion d'ua certain 
uormbre de régions économiques. 

VI — Le Conseil économique en exprimant sa satisfaction 
d'avor élé consulté sur le programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social proposé pur le 
Gouvernement rappelle que ce programme ne peut assurer 
l'expans:on de l’économie française que dans la mesure où i] 
aboutira à rendre comparables les coûts de production fran. 
çais et étrangers. 


Il considère au surplus que seul l'examen des mesures envi. 
sagtes pour atteindre ces objectifs pourrait lui permettre de 
donner son avis sur leur portée et ..ur efficacité. 

Il demande en conséquence À étre associé conformément 
aux dispositions de l’article 1% de la loi du 20 mars {#4 à 
l'élxboration des inesures que comportera l'exécution de ce 
programme. 


Contre-projet d'avis présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) 


I. — Le Conseil économique à depuis longtemps reconnu et 
déclaré la nécessité d'une politique d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de péogrès social, 

Il approuve les objectifs généraux déclarés du programme 
gouvernemental, à savoir : 


{° La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation 
du revenu national; 


2° La normalisation et l'abaissement des coûts de production; 


3e L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de l'em- 
QUE 

4° L'équilihee de Ja balance des comptes et le développement 
du commerce extérieur ; 

D° L'élévation du niveau d8 vie dans les pays d'outre-mer et 
la coopération économique et financière entre la métropole et 
les pays d'outre-mer. 


IL — Considérant les résultats actuellement acquis du plan 
d'expansion de dix-huit mois, 


Considérant l’état actuel de la conjoncture, 


Considérant l'arrêt des hostilités en Indochine et ses ronst- 
quences prévisibles sur le plan économique, 

Le Conseil économique estime qu'une politique d'équilibre 
financier, d'expansion gg a et de progrès social devrait 
s'inspirer essentiellement du double souci de l'élargissement 
des débouchés de la production et de l'équilibre des échanges 
extérieurs et comportee en conséquence et fondamentalement: 


1° Le développement des investissements pubties, et d'abord 
la construction massive de logements dans des conditions acces- 
sibles à la masse de la population laborieuse ; 


2° L'augmentation des revenus salariaux et notamment : 


Celle du S. M. I. G., compte tenu de l'avis par lequel la 
<ommission supérieure des conventions col'ectives à fixé les 
besoins vitaux à 25.000 francs par mois et demandé la suppres- 
sion des abattements de zone; 


Une augmentation de 15 p. 100 des allocations familiales ; 


La satisfaction des revendications immédiates et unanimes 
des travailleurs de la fonction publique ; 


3° L'intensification des expœætations, notamment en direction 


des pays de l'Est, de la Grande-Bretagne et des autres pays du 
Commonwealth. 


UT, — Considérant que les mesures préconisées ci-dessus sont 
susceptibles d'être mises en échec par une aggravation de la 
tension iaflationniste, voire même, pour certaines, de contribuer 
à une telle aggravation. 


Réso:ument hostile à toute reprise de la hausse inflationniste 
des paix; 
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soucieux de la compétivité internationale des prix francais et 
de la stabilité de Ja monnaie nationale ; 


Le Conseil économique préconise une politique de rigueur 
financière en direction exclusive des sources réelles de la 
tension inflationniste, à savoir: les dépenses improductives, 
les fraudes et les privilèges abusifs en matière fiscale, les 
facilités excessives de crédit, l’autofinancement anarchique 
des grandes entreprises, les évasions de capitaux, les inveslis- 
cements et consommations de caractère somptuaire. 

IV. — Considérant la procédure extraordinaire demandée par 
le Gouvernement, procédure qu'il ne lui appartient pas d'ap- 
ier, 

Considérant l'imprécision des informations qui ont pu lui 
ttre fournies, 


Considérant les très courts délais dont il a pu disposer pour 
tiudier le projet gouvermementa}, 


Le Conseil économique : 
je Rappelle à toutes fins utiles ses avis antérieurs (1); 


2e Demande à être consulté par le Gouvemement lors de 
d'élaboration des décrets prévus par son projet de loi. 


"on s'agit des références énumérées gu chapitre V de J'avis 
adopté par le Conseil économique, 


V. — Sur les bases indiquées ci-dessus, le Conseil écono- 
mique se déclare soucieux et mème désireux d'apporter tout 
son concours à Ja mise au point, à la réalisation et an succès 
d'une politique d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social. 


Déclaration du groupe des chefs d'entreprises. 


Défenseur naturel de la libre entreprise et hostile, en prine 
cipe, aux inlerventions financières de l'Etat dans l’économie 
privée, le groupe des chefs d'entreprises fait les plus expresses 
réserves sur les intentions du Gouvernement de recourir à des 
méthodes diseriminaloires, dites « sélectives » pour régler le 
comportement de l'Etat à l'égard des entreprises privées. 

Au sortir de la période de pénurie, l'Etat à continué À inter. 
venir diserétionnairement dans l'économie privée par la fisca- 
lité, par le crédit, par la rég'ementation des prix, ete. 


Le projet de loi acluel tend à mettre entre les mains de 
l'Etat un moyen supplémentaire d'intervention sélective par 
la création d'un fonds de reconversion des entreprises, c'est, 
notamment, sur la création de ce fonds et son éventuelle uti- 
lisation que nous formulons les présentes réserves dont 
nous demandons l'annexion au « rapport avis » présenté par 
M. Alexandre Verret au nom de la commission des affaires 
économiques et du plan, 
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SCRUTIN N° 1 SCRUTIN N° 2 
sur Le contre-projet du groupe des travailleurs (IC CT au projet sur l'amendement présenté par le grougre des travailleur "HE 
d'avis présenté par M  Verret, relat au programme d'équibre FO prérisant que le but à atteindre est du 
finan: de 50 al du du M 1 G découlant des anis de li COMIMSSION ICS 
nement conventwns collectives. 
Nombre de 153 Nombre des 

Ont voté pour.. 


Leq 
Le 
{, 
Dalla 
{,1 
{, 


pa 


Ont vote pour 


À MM. Blaise (C. G.T.-F. 0.), Haniquaut 


Ont vote contre  :! 


1} le l'ag e MM. d'A B Bid Blondelle, 
in, Bo Chatras, \ Chégut., Collet, D 
Desbarats, du D le Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Hadengue, Havard, Léonet, Lepicard, 

M Nové Josserand, Robin, Tardy, Uchard, Van 


— MM. Bour, Ferlet, Héreil, 


su Rogliatio 
Gro la Pet 4 Ç — MM. B: Dumontier, May, P! 
Groupe d travaill 


Gr e de 11 mn fr ‘ MM. Bernard 

Cart Delavig +, Poilay. 
Se sont abstenus 

Gro le tin diverses. — MM. Colleville, Cempeyrot. 

latior familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Lou Noddi Mine Pu ard. 

Grou classes moyennes. — MM. Milot, Tisserand. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Gondouin, Le Ferme, Mallerre. 
se. — MM. Bicheron (C. G. C.), Monthé. 


— MM. Ducros 


pe de l'Union franc 


Le Ci | économique adopté, 
Ont voté pour 
Groupe d isricuilurée. — MM. Blaise (C:G.T.-F.0.), Haniquaut 


André, Boulland, Canon 
Ouviÿre, Ressicaud, Séné. 


familiales. — MM. Dary, Houïst 


je l'artisanat, — MM. 
Levieux, 
du 


Groupe des coopératives, — MM Antoni, Brot, Hara&e 

Grouve des entreprises nalfonalisées. — MM. Bour, Ferl: 
Le Hénaf, Lutfalla 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, M 

p, 1 

croupe « rav ai 

CG.C. — Gondk Le Ferme, Malterre 

C.F1 — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, I rt, 
Mavoud, Paillieux, Reynaud, X Tribolali, MM. Vand 


D 


n 
Pi 


R 
th 


Tardy, 


GT Bouchaud, Duret, mann. Furst, Mme ]J 
M Le B (Andre Mario Monjauvis, Racamond 
ibrevi la 
CGT-FO. — MM. Babau, Besaert, Bomal, Bothereau, 

Dbegris, Delamarr Goudy, Lafond, Neumevyer, 


pis, — M. Wolf, 


Groupe de l'Uni 


nm r ) 


: MM. 
(C.G.T.-F.0 


Bic] 


neron 
Rakot 


im francaise. — 
Diave 
Ont voté contre 


M. Montlajon. 
— MM. Barré, Blondelle, Chæégut, 
du Douel de Gravil'e, Guy Charon, Hadengue, Léon®! 


Groupe des activités diverses. 


Groupe des coopéralives., — M. Viaux-Cambuzat. 

Groupe ies en prisce priv 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauc 


Demmerié, Goudaert, Laguionie, Lemaire aud 


quetie, 
Entrepri industrielles, — 
Dumo @arnier 
Roglian®, Ti! 
Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruct-Au! ls 


MM. 


Gingembre, 


Auberger, 


kruger, 


Se sont abstenus °°: 


Groupe des activités diverses. — MM. Col'eville, C 
Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andiau, Bidau, Bohuon, B’ ‘ 
Chatras, Chauvin, Collet, Desbarats, Ferre, Forze", 
er, Génin, Guellati, Havard, Lequertier, Milhau 
Uchard, Van Graefschepe. 

des coop — MM. 


Groupe ‘ralives. Benoist, de Laulanié, Mar, 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


:roupe des travailleurs: 
CG.C. — M. Ducrss. 
Groupe de l'Union française. — MM. Carré. Jourdain, Poilay. 


Le Conseil 
ti C.F 7 
Uroup 
LT it Da I 
C. T. ( MM. houladoux, Braun, Cade, Espére!, Levard, Lié- Groupe 
rt, Mavoud, Paillieux, | Mlie Tribolati, MM. Vandenbuss- 
MM. Dur Furst. Mine Joan- 
f MM. Le Bi LA \ndr M Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, S eville, Tar 
| MM Ra! R Bornal Bo herean Char! nf, 
tu Le Dela CGoud Lafond Neurmeyer Pecters, 
Union f MM. Djibo (C. G. T.)}, N'Diaye 
(C. G. T.-F. 0 Hako 
Groupe M. Monlfajor \! 
Bol 
K: 
CT. tatellec 
pe d MM B j, Canonville, Chopin, (C.G.T), Monthé, 
pe des coopéralives. — MM, 4 i, Benoist, Brot, de Laula- 
La Mari: Viaux-Uai buzat. 
pe des entrept nationalisées. 
| entre] privées (Je | 
Entreprises comm ez — MM. Bamberger, Rertaux. Cauchois, 
De Le Dent Goudaetr Lernaire-A idoire, 
Paque Stoll 
{ tue] VW 
| 


48 Août 1954 


CONSEIL ECONOMIQUE 767 


—— — 


SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement présenté par le groupe des trar@lleurs (C.G.T.) 
et visant à développer les investissements ecconomiques SOCIAUT, 
« réaliser de plein emploi et à augmenter les salatres dans les 


pays d'outre-mer. 
Nombre de Volants 152 
ont volé 


Se sont abslenus 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour 


Grouvse de l'agriculture. — MM. Blaise (C.GT.F.0.), Maniquaut 
Rius (C.ü.T.) 
| Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Iouist, 

Groupe de la pensée française. — MM. Ryé, Dumeontier, May, Phi- 
dip, “auvy, 

uroupe des travailleurs: 
F. T. GC. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Fspéret, Levard, Lié 
Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mile TFrébolali, MM. Vendenbus- 
Willamne. 
CG. T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan- 
© MM. Le Brun, Leroy (André\, Marion, Monjauvis, Racamond, 
tuiz, Subreville, Tanty. 

T.-F. 0. — MM. Babau, Bexyaert, Bomal, Botheérean, Charlot, 
Cucuel, Dezgris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Ri- 


je l'Union françaiée, — MM. Djibo (C.G.T.\, Monthé, 
x :.T.-F.0.), Rakotobé (C.F.T.C.). 


Ont voté contre 


e des activilés diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
de l'agri‘uMure, — MM. d'And'au. Barré, Bidau, HRlon- 


Bohuon, Bonjean, Bouchord, Chatras, Chauvin, Chégut, Col- 


let. Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Gauthier, 
Gouin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Iavard, Léonet, Lepicard, 
ertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Tardy, Uchard, Van 

des classes moyennes, — MM, Millot, Tiscerand. 


roupe des coopératives, — MM. Benoist, dé Laulanié, Martin, 
£ halz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Téreil, Lut 


ïroupe des entreprises privées: 

batreprises commerciales, — MM. BRamberger, Berlaux, Cauchois, 
Pelean (Gustave), Dbemmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Jaquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Pesce, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pis- 
son, Rogliano, Trocmé. 

pe des travailleurs: 


Un, ©, — MM, Ducros, Gondouin, Le Ferme, Maiterre. 

C. T. Intellectuels, — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 
Bournet Auberlot, Carré, Jourdain, Poilay. 


£e sont abstenus (20). 


Groupe de l'agriculture, — M. Forget. 
Grodpe de l'artisanat. — MM. André, Poulland, Canonville, Cho- 
pin, ballant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressi:aud, Séné. 


Lroupe des associations familiales, — MM. Leroy (Louis), de Loy- 
Dt<, Noddings, Vinot. 
Groupe des — MM. Antoni, Rrot, Gaussel, 


Groupe des entreprises nationalisées. — M, Bour, 


SCRUTIN N° 4 
sur l'ensemble du proyrt d'avis présente par M. Verre. 


Nombre de volamis es e 
Ont volé POUF 191 


Le Conseil économique à adopté. 


Ont vote pour (131) 


Groupe des activités diverses, 
fajon, Rammanory. 


Groupe de l'agriculture, — MM d'Andlan, Barré, Bidau, Biondelle, 
Bohuon, Blaise (CG. G. T.-F. 0.1, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, 
Chégut, Collet, Delean (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Haniquaut (C 
T. Ci, Havard, Léonet, Lepicard, Lequertier Milhau, Nové Josscrand, 
Robin, Tardv, Uchard, Van Graefschepe, 


MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 


Groupe de l'artisanat. MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallaut, Lecaur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, de Loynes, 
Maäabit, Noddings, Mme Picard. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand 


Groupe des coopératives, — MM, Anloni, Benoist, Brot, de Laulanié, 
Iarasse, Gaussel, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM Bour, Ferlet, Héreil. 
Le liénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Cauchois, Demine.lé, Lremaire- 
Audoire, Paquette, Sltoll, 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Charvet, Garnier, Kru- 
ger, Mayolle, Pisson, Rogliono, 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Pumonltier, May, Phi- 
lip, Sauvy, Soula 

Groupe des sinistrés — MM. Aroud, Baral. 

Groupe des travailleurs” 

C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Mailerre 

FT. — MM. Braun, Cade, Esperet, Levard, Liénait, Mavoud, 


Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vandenbussehe, Vansiele 
ghem, Willame. 


C. . — MM. Rabau, Bevaert, Romal, Rolherean, Char- 
lot, Curuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neurmeyer, Pecters, 
Richard. 

T. Intellecluels — M, Wolff. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron 1 G. 01, 


Bouruel-A\ubertot, Carré, belavignetlte, Jourdain, Lawrenre, Monllhé, 
N'Diaye (C. G. T.-F, OQ.i, Poilay, Rakotobé F. T. C.). 


A vote contre |!). 
Groupe des associations familiales, — M, Vinot. 


Se sont abstenus 7). 


Groupe de l’agricullure. MM. Haädengue, Rius G, 

Groupe des associations familiales, — M, Leroy (Louis) 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Berjaux, Delean 
(Gustave), Goudaert, Laguionie, 

Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Pesse, Dumont, Gin- 
gembre, Meunier. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan: 
nès, MM. Le Brun, Leroy (Andréi, Marion, Monjauvis, Räcarmond, 
Ruiz, Subreville, Tanty. 

Groupe de l'Union francaise. — M. hjibo (C. T.), 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


